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POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2761 (XLII-O/12)

“SUIVI DES RECOMMANDATIONS CONTENUES DANS LE “RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME EN VUE DE RENFORCER LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE””

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 10 septembre 2012)

INVITATION AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA À TRANSMETTRE LEURS PROPOSITIONS RELATIVES À L’APPLICATION DES RECOMMANDATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL, 

AVANT LE 31 OCTOBRE 2012

INVITATION AUX ÉTATS MEMBRES DE L’OEA À TRANSMETTRE LEURS PROPOSITIONS RELATIVES À L’APPLICATION DES RECOMMANDATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL, AVANT LE 31 OCTOBRE 2012 


Le Secrétariat du Conseil permanente présente ses compliments aux missions permanentes de tous les États membres de l’OEA et, à la demande du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque près l’OEA, a l’honneur de leur rappeler que le Conseil permanent a adopté le 10 septembre 2012 le Plan de travail destiné à mettre en œuvre la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations contenues dans le “Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne”” (CP/doc.4787/12 rev.4 corr.1).

Conformément au Plan de travail, “le Conseil permanent demandera aux États membres de faire parvenir leurs propositions pour l’application des recommandations par écrit. Le Conseil permanent invitera également les parties susmentionnées … à présenter leurs propositions par écrit ”.
Le Secrétariat du Conseil permanent leur réitère par conséquent l’invitation du Conseil permanent à transmettre leurs propositions relatives à toutes les recommandations ou à certaines d’entre elles avant le 31 octobre 2012 à cpresidente@oas.org. Afin d’en faciliter la compilation, veuillez envoyer vos propositions en français et en anglais, sur support électronique et en utilisant le logiciel Word.

Afin de disposer d’une présentation unifiée pour la remise des propositions susmentionnées, le Secrétariat du Conseil permanent a l’honneur de joindre au présent document des Annexes contenant les formulaires en français et en anglais sur deux colonnes, la première énumérant les recommandations formulées par le Groupe de travail et la seconde, comportant de l’espace pour incorporer les propositions que vous estimerez pertinentes de transmettre, concernant l’application de toutes ces recommandations ou de certaines d’entre elles.

Nous vous demandons de tenter de limiter l’extension de vos propositions au maximum suggéré de 150 mots pour chacune des recommandations que vous choisirez de commenter. Veuillez prendre note que conformément au Plan de travail, vous aurez d’autres occasions de présenter des opinions et d’apporter des contributions supplémentaires à ce processus en participant à des réunions auxquelles vos commentaires relatifs aux propositions d’application des recommandations seront les bienvenus.

ANNEXE I

FORMULAIRE DE PROPOSITIONS RELATIVES À L’APPLICATION DES RECOMMANDATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL

	RECOMMANDATIONS
	PROPOSITIONS RELATIVES À L’APPLICATION DES RECOMMANDATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL

(veuillez tenter de limiter l’extension de vos propositions au maximum suggéré de 150 mots pour chacune des recommandations que vous choisirez de commenter) 



	I. Enjeux et objectifs de la CIDH à moyen et long terme

a. Recommandations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) D’élaborer un rapport sur l’incidence de la non-universalité de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ainsi que de la reconnaissance de la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de la personne dans la région.

b) D’incorporer activement et en tant que priorité à ses stratégies et à ses travaux de promotion des droits de la personne la signature ou la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ou l’adhésion à ceux-ci pour les pays qui ne l’auraient pas encore fait.

c) D’obtenir un plus grand équilibre entre les fonctions de promotion et de protection de tous les droits de la personne. 

d) De poursuivre le perfectionnement de normes internationales en matière de droits de la personne, approfondissant en particulier les normes d’exigibilité et de respect des obligations des États en matière de droits économiques, sociaux et culturels.

e) De renforcer ses mécanismes de consultation avec tous les usagers du système.

f) De continuer à diffuser périodiquement les critères utilisés pour arrêter ses priorités programmatiques et la quantification de ses résultats.

g) De continuer à diffuser tous les ans des données statistiques sur les plaintes et requêtes de mesures conservatoires reçues ; le nombre total des affaires en cours d’instruction ; le nombre de groupes de travail au sein du Secrétariat exécutif de la CIDH ; leurs fonctions et le personnel dont ils disposent, entre autres.

h) D’élaborer à court terme une proposition, en collaboration avec le Secrétariat général de l’OEA, sur le fonctionnement permanent de sa Présidence au siège.

i) D’incorporer tous les comptes rendus des bureaux des rapporteurs en un seul chapitre de son rapport annuel.

b. Recommandations aux États membres de l’OEA:

a) Pour les États non parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, envisager la signature ou la ratification de cet instrument, ainsi que l’adhésion à celui-ci, selon le cas, de même que pour tous les instruments juridiques interaméricains sur les droits de la personne, et d’accepter la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH).

b) De concevoir et de mettre en œuvre des stratégies visant à atteindre l’universalité du SIDH, en collaboration avec les organes du SIDH, avec les organes politiques pertinents de l’OEA et avec le soutien du Secrétariat général.

c) D’élaborer, en suivant les procédures établies et par le truchement des instances correspondantes de l’Organisation, et en consultation avec les organes du SIDH, un guide ou document de référence sur des expériences réussies et des pratiques optimales en matière de mécanismes institutionnels ou de lois nationales collaborant à la mise en œuvre des recommandations de la CIDH et au respect des décisions de la Cour IDH.

d) De favoriser l’échange de pratiques optimales en matière de mise en œuvre des recommandations et décisions des organes du SIDH.

e) De promouvoir la coopération entre les institutions et autorités nationales compétentes en matière de droits de la personne et les organes du système afin de poursuivre des objectifs communs et aux fins d’entraide.


	

	II. Mesures conservatoires
a. Recommandations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) De déterminer et de diffuser des critères ou des paramètres objectifs plus précis pour l’octroi, la révision et, selon le cas, le report ou la levée des mesures conservatoires.

b) De circonscrire l’évaluation aboutissant à l’octroi des mesures conservatoires à la "gravité" et à l’"urgence" des situations, en évitant toutes considérations sur le fond de l’affaire.

c) De déterminer des critères ou des paramètres objectifs pour décrire les situations qui remplissent les conditions de "gravité" et d’"urgence" requises, ainsi que pour déterminer l’imminence du préjudice, compte tenu des différents degrés de risque.

d) Afin de renforcer le caractère temporaire des mesures demandées, d’établir clairement, en consultation avec les parties, un plan de travail pour la révision périodique des mesures conservatoires en vigueur avec son calendrier correspondant.  

e) Dans des situations d’extrême gravité et d’urgence pour lesquelles des mesures conservatoires auraient été demandées sans demander d’information préalable à l’État, de revoir ces mesures dès que possible en consultation avec l’État. 

f) D’examiner les règles régissant la prise de décisions pour les cas de demandes de mesures conservatoires dans lesquels il n’aurait pas été possible de demander de l’information à l’État, afin que ces mesures soient adoptées par une majorité donnée (qualifier).

g) Fonder et motiver, en droit et en fait, l’octroi, la révision et, selon le cas, le report ou la levée des mesures conservatoires.

· Tous les éléments factuels qui lui sont présentés doivent être énoncés clairement, de même que les éléments offerts pour attester de la véracité des faits.

· Une liste des articles contenus dans des instruments internationaux qui permettent l’examen par la CIDH de la pétition présentée doit être fournie.

· Une liste des articles contenus dans des instruments internationaux qui reconnaissent les droits dont on désire éviter la violation doit être fournie. 
h) D’améliorer les mécanismes permettant de déterminer et d’individualiser les bénéficiaires de mesures conservatoires.

i) De vérifier, le cas échéant, que les éventuels bénéficiaires de mesures conservatoires ont accordé une autorisation ou donné leur consentement pour que des demandes soient présentées en leur nom.

j) D’octroyer des délais raisonnables aux États pour qu’ils mettent en œuvre des mesures conservatoires, en prenant en considération, outre la gravité et l’urgence, la nature et la portée des mesures, le nombre des bénéficiaires et, en général, les circonstances du cas.

k) D’établir, comme motif de levée des mesures conservatoires, le refus, par les bénéficiaires, de les recevoir, l’usage abusif de celles-ci ou un changement dans les circonstances les ayant motivées.

l) De s’abstenir d’adopter ou de conserver des mesures conservatoires après le rejet par la Cour IDH d’une demande de mesures conservatoires concernant la même situation.
b. Recommandations aux États membres de l’OEA:

a) Favoriser l’échange de pratiques optimales en matière de mise en œuvre et d’exécution des mesures conservatoires.

b) D’envisager la possibilité de porter devant la Cour IDH pour consultation la question des mesures conservatoires, de leur réglementation, ainsi que de leur portée et leur mise en œuvre pratique par la CIDH, définissant les termes de cette consultation par le truchement des mécanismes et instances correspondants.


	

	III. Questions de procédure afférentes à l’instruction des affaires et des plaintes individuelles

a. Recommandations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) D’appliquer rigoureusement les critères relatifs à la recevabilité des plaintes, y compris une vérification exhaustive de l’épuisement des voies de recours internes pour éviter l’instruction d’affaires parallèles par les instances nationales et la CIDH.

b) D’élaborer et d’élargir les critères relatifs à la mise aux archives de certaines plaintes et affaires, y compris notamment celles ayant connu une longue période d’inactivité procédurale. 

c) D’établir dans la pratique des délais (au moins indicatifs) pour chaque étape de la procédure.

d) D’établir des critères ou des paramètres objectifs et fonder et motiver l’opportunité du mécanisme exceptionnel de cumul des étapes de recevabilité et de fond.

e) Établir des mécanismes pour désigner et individualiser les victimes présumées.

f) Assurer une notification rapide des pétitions initiales aux États, immédiatement après l’étape de l’enregistrement.

g) Une actualisation des faits motivant les pétitions initiales lors de leur transmission aux États très longtemps après leur enregistrement, ou alors dans les affaires ayant connu une longue période d’inactivité procédurale.

h) De poursuivre l’élaboration de critères objectifs pour déterminer les priorités relatives au traitement des pétitions et d’autres affaires, compte tenu de la nature, de la complexité et des incidences des situations alléguées.

i) D’octroyer aux États des délais et des reports raisonnables pour leur permettre de transmettre des observations, en tenant compte de l’ancienneté des faits allégués dans la pétition, du volume des antécédents y afférents et/ou de la complexité de la question. 

j) D’octroyer aux États des délais et des reports raisonnables pour le suivi des recommandations formulées par la CIDH, en tenant compte de la nature de ces dernières, ainsi que de la portée des mesures demandées à l’État, le cas échéant, conformément aux normes applicables.

k) D’améliorer les mécanismes permettant l’accès aux dossiers sous forme électronique des demandes et des affaires par les États, les requérants et les victimes en cause afin d’encourager une prompte résolution de ces questions.

l) Envisager l’élaboration d’un mécanisme électronique amenant la systématisation des antécédents, des rapports et des décisions de la CIDH. 

Note:

Le Groupe de travail n’a formulé aucune recommandation aux États membres sur cette question.


	

	IV. Règlements amiables

a. Recommandations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) Renforcer progressivement le groupe de travail chargé des règlements amiables.

b) De déposer auprès d’un mandataire la ligne hiérarchique de l’éventuel groupe de travail chargé des règlements amiables.

c) D’élargir les critères de recours à la procédure de règlement amiable afin que celle-ci puisse être envisagée non seulement durant la phase d’examen de la pétition mais aussi, le cas échéant, dès son enregistrement, et même après la production du rapport sur le fond.

d) D’établir des délais assouplissant la production de rapports sur les procédures de règlement amiable une fois les décisions notifiées à la CIDH.

e) D’élaborer un manuel ou guide pratique sur le règlement amiable incluant, entre autres, l’état de la réglementation y relative dans le SIDH, un recueil des expériences fructueuses ou des pratiques optimales constatées en la matière, un catalogue des éventuelles mesures de réparation, etc. L’on pourrait envisager une coopération entre institutions d’enseignement ou associations professionnelles pour élaborer ce manuel.

f) Fournir au personnel de la CIDH une formation sur l’animation des procédures de règlement amiable.

Note:

Le Groupe de travail n’a formulé aucune recommandation aux États membres sur cette question.


	

	V. Directives relatives à l’élaboration du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH: Développement des droits de la personne dans la Région

a) De réfléchir à l’efficacité du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH en matière de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.

b) De revoir les critères, la méthodologie et la procédure qui régiront l’élaboration du chapitre IV, y compris l’utilisation de sources publiques et privées.

c) D’élargir le spectre du chapitre IV du rapport annuel de la CIDH afin qu’y soit analysée de façon objective et intégrale la situation des droits de la personne dans tous les États de la région, indépendamment de s’ils sont ou non parties aux instruments interaméricains des droits de la personne.

d) D’examiner, dans l’élaboration du chapitre IV, non seulement les droits civils et politiques, mais aussi les droits économiques, sociaux et culturels.

Note:

Le Groupe de travail n’a formulé aucune recommandation aux États membres sur cette question.
	

	VI. Promotion des droits de la personne

a. Recommandations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) De continuer de mener des activités de promotion des droits de la personne en coordination avec les États intéressés.

b) De collaborer avec les États au renforcement de leurs institutions ou autorités nationales administratives ou judiciaires, y compris la formation de leurs fonctionnaires.

c) De contribuer au renforcement des institutions nationales de protection des droits de la personne en souscrivant des accords de collaboration avec elles.

d) De diffuser plus largement ses activités de promotion. 

e) D’identifier et de regrouper, par État, les problématiques qui influent le plus sur les pétitions présentées, afin de collaborer avec les autorités nationales à cet égard, tout en s’efforçant de trouver des solutions intégrales et durables.

f) Fournir des services consultatifs aux États pour la mise en œuvre des recommandations formulées par la CIDH même.

g) D’établir un code de conduite régissant la gestion des bureaux des rapporteurs de la CIDH, pour assurer la coordination qui doit exister entre ces mécanismes et les États.

b. Recommandations aux États membres de l’OEA:

a) En collaboration avec la CIDH, d’encourager une coopération et des échanges accrus de pratiques optimales entre les États, après avoir recensé leurs points forts et les possibilités offertes par chacun d’eux.


	

	VII. Renforcement financier du SIDH

a. Recommandations aux États membres de l’OEA:

a) D’accroître progressivement les ressources affectées aux organes du SIDH qui proviennent du Fonds ordinaire de l’OEA, en fonction des besoins et des priorités arrêtés par les organes et les États mêmes.

b) De prendre des mesures concrètes pour atteindre cet objectif, de préférence au cours du premier semestre de 2012.

c) Envisager, à titre optionnel pour renforcer effectivement le SIDH sur le plan financier, un scénario à deux voies parallèles et complémentaires : i) un financement du SIDH provenant du budget ordinaire de l’OEA (solution de moyen terme) ; ii) un financement mixte du SIDH au moyen de ressources provenant du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires ou d’autres sources (solution de court terme en attendant la solution de moyen terme).
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De créer ou établir un mécanisme ou groupe technique, auquel participeront les États membres, le Secrétaire général de l’OEA et les organes du SIDH, chargé d’arrêter les exigences financières et d’établir diverses options pour assurer le renforcement financier des organes du SIDH, et d’analyser des mécanismes de gestion plus efficients, en tenant compte du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

e) En attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, effectuer leurs contributions volontaires sans but spécifique. La même recommandation vaut pour les États Observateurs et d’autres institutions qui versent des contributions financières. 

b. Recommandations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme :

a) Inclure dans son rapport annuel de manière précise et accessible, des informations sur la gestion des ressources reçues.

b) En attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, inviter les bailleurs de fonds à verser leurs contributions volontaires sans indiquer de fins spécifiques. 

c) Allouer des ressources adéquates, suffisantes et balancées à tous ses bureaux de rapporteurs, ses groupes de travail et ses unités, et gérer ces ressources de façon efficiente et transparente.

c. Recommandation au Secrétaire général de l’Organisation

a) D’élaborer et de présenter une proposition présentant des stratégies visant à obtenir un accroissement effectif des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.


	


ANNEXE II

FORM FOR PROPOSALS FOR IMPLEMENTING THE RECOMMENDATIONS OF THE WORKING GROUP
	RECOMMENDATIONS

	PROPOSALS FOR IMPLEMENTING THE RECOMMENDATIONS OF THE WORKING GROUP

(please make an effort to limit your proposals to the maximum suggested length of 150 words for each of the recommendations on which you choose to opine)



	I. Challenges and medium- and long-term objectives of the IACHR
A. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Prepare a report on the impact of the non-universality of the American Convention on Human Rights and inter-American human rights instruments, as well as of the recognition of the contentious jurisdiction of the Inter-American Court of Human Rights, on protection and promotion of human rights in the region.

b) Actively incorporate as a priority in its strategies and work on human rights promotion, the signing of, ratification of, and accession to the American Convention on Human Rights and all other inter-American human rights instruments in those countries that have not yet done so.

c) Strike a better balance between the functions of promotion and protection of all human rights. 

d) Continue to improve international human rights standards, in particular by deepening standards on enforceability and compliance of the states’ obligations in the area of economic, social, and cultural rights. 

e) Strengthen its mechanisms for consultation with all users of the system.

f) Continue to periodically divulge the criteria used to define its programmatic priorities and measure their results. 

g) Continue to disseminate annual statistics on petitions and requests for precautionary measures received; the total number of cases processed; the number of working groups in the IACHR Executive Secretariat, as well as their functions and staff, among other aspects.

h) In the near-term, draw up, in collaboration with the OAS General Secretariat, a proposal regarding the permanent functioning of the office of its president at headquarters.

i) Incorporate all rapporteur’s reports under a single chapter of its annual report.

B. Recommendations to Member states:

a) If not yet parties, consider signing, ratifying, or acceding to the American Convention on Human Rights and all other inter-American human rights instruments, as well as accepting the contentious jurisdiction of the Inter-American Court of Human Rights.

b) Design and implement strategies aimed at achieving the universality of the IAHRS, working with the organs of the IAHRS and the relevant political bodies of the OAS, with support provided by the General Secretariat.

c) Prepare, through appropriate OAS procedures and bodies, and in consultation with the bodies of the IAHRS, a guide or reference document on successful experiences and best practices in the area of institutional mechanisms or domestic laws to assist in implementing the recommendations of the IACHR and the decisions of the Inter-American Court of Human Rights.

d) Exchange best practices in implementation of recommendations and decisions of the IAHRS organs.

e) Encourage cooperation agreements between domestic institutions and authorities with responsibility for human rights and organs of the system in order to further common objectives and furnish mutual assistance. 
	

	II. Precautionary measures

A. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Define and disseminate more precise objective criteria for granting, reviewing, and, as applicable, extending or lifting precautionary measures.

b) Confine the assessment for granting precautionary measures to the “seriousness” and “urgency” of situations, and avoid considerations on the merits of the matter.

c) Define objective criteria or parameters for determining “serious and urgent situations” and the imminence of the harm, taking into account the different risk levels. 

d) In order to reinforce the temporary nature of the measures requested, clearly establish, in consultation with the parties, a work plan for the periodic review of precautionary measures with its corresponding schedule.

e) In extremely serious and urgent cases where precautionary measures have been requested without first soliciting information from the State, review such measures as soon as possible in consultation with the State.

f) Examine the rules on decision-making in cases of requests for precautionary measures where it has not been possible to request information from the State, so that said measures can be adopted by a special (qualified) majority. 

g) State and give reasons for the legal and factual elements considered for granting, reviewing, and, as appropriate, extending or lifting precautionary measures. 

· Disclose the factual elements that have been presented to it, as well as evidence provided to corroborate the veracity of the events.

· Provide a list of articles of international instruments authorizing the examination, by the IACHR, of petitions filed.

· Provide a list of articles of international instruments that recognize the rights being protected against violation.
h) Improve the mechanisms for determining and individually identifying beneficiaries of precautionary measures.

i) Confirm, where appropriate, that potential beneficiaries of precautionary measures have granted authority or consent for requests to be lodged on their behalf. 

j) Grant a reasonable amount of time for states to implement precautionary measures, taking into consideration, not only the seriousness and urgency, but also the nature and scope of the measures, the number of beneficiaries, and, the overall circumstances of the case. 

k) Establish that the beneficiaries’ refusal to accept precautionary measures, their misuse thereof, or a change in the circumstances that prompted them shall be cause for lifting them.

l) Refrain from adopting or maintaining precautionary measures when the Inter-American Court has refused an application for provisional measures for the same situation. 

B. Recommendations to Member states:

a) Seeks to exchange best practices in implementing and complying with precautionary measures.

b) Consider the possibility of consulting the Inter-American Court on the issue of precautionary measures, their rules, scope and practical application by the IACHR, defining the terms of said consultation through appropriate mechanisms and procedures.


	

	III. Procedural matters in processing cases and individual petitions

A. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Rigorously apply criteria for admissibility of petitions, including thorough verification of the exhaustion of local remedies to avoid parallel proceedings in domestic instances and the IACHR.

b) Develop and broaden the criteria or parameters for setting aside petitions and cases, including, in particular, those in which there has been a protracted period of procedural inactivity. 

c) Put into effect deadlines (at least on an indicative basis) for each procedural stage.

d) Define objective criteria or parameters and provide cause and grounds for applying the exceptional mechanism of joining the admissibility and merits stages. 

e) Establish mechanisms for determining and individually identifying alleged victims. 

f) Ensure prompt notification of initial petitions to states, immediately after they have been registered. 

g) Provide factual updates on initial petitions that are transmitted to states a considerable time after registration or in the even of long periods of procedural inactivity. 

h) Continue to develop objective criteria for setting priorities regarding treatment of petitions and other cases, considering the nature, complexity, and impact of the alleged situations. 

i) Grant reasonable deadlines and extensions for states to relay observations on petitions, considering the time elapsed since the facts stated in the petition and the volume of the background material, and/or the complexity of the matter.

j) Grant reasonable deadlines and extensions for states to follow up on the recommendations of the IACHR in the light of their nature and the scope of the actions requested of the State, as appropriate, subject to applicable standards.

k) Improve mechanisms to enable states, petitioners, and victims concerned to access records of petitions and cases in electronic format in order to encourage the prompt solution of said cases. 

l) Consider the development of an electronic mechanism designed to systematize background material, reports, and decisions of the IACHR.

Note:

The Working Group did not make recommendations to the member states on this matter.


	

	IV. Friendly settlements

A. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Gradually strengthen the working group on friendly settlements.

b) Give a commissioner direct responsibility for the working group on friendly settlements to be created. 

c) Broaden the availability of friendly settlements to not only during the petition’s examination, but also, as appropriate, after it is registered and even after the report on merits is issued. 

d) Set deadlines in order to expedite the issuance of reports on friendly settlements after the IACHR has been notified of the agreements.

e) Prepare a practical guide or manual on friendly settlements to include, inter alia, the status of their regulation in the IAHRS, a compendium of successful experiences and best practices in their use, a list of possible reparation measures, etc. Educational institutions or professional associations might be enlisted to help draft it. 

f) Provide training to IACHR staff on facilitation of friendly settlement processes.

Note:

The Working Group did not make recommendations to the member states on this matter.


	

	V. Criteria for preparing Chapter IV of the annual report of the IACHR: Development of Human Rights in the Region

A. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Reflect on the usefulness of Chapter IV of the Annual Report of the IACHR in promoting human rights in the Hemisphere.

b) Revise the criteria, methodology, and procedure for preparing Chapter IV, including the use of public and private sources.

c) Broaden the scope of Chapter IV of the Annual Report of the IACHR for it to analyze objectively and comprehensively the human rights situation in all countries of the region, regardless of whether or not they are states parties to the inter-American human rights instruments.

d) In preparing Chapter IV, consider not only civil and political rights but also economic, social, and cultural rights.

Note:

The Working Group did not make recommendations to the member states on this matter.
	

	VI. Promotion of human Rights

A. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Continue to engage in human rights promotion activities in coordination with interested states

b) Collaborate with states in strengthening their domestic law enforcement and justice administration institutions or authorities, including in the training of their officials.

c) Contribute to the strengthening of national human rights protection institutions through cooperation agreements with them. 

d) Disseminate more widely the promotion work it carries out. 

e) Identify and group for each state the most recurring problems in the petitions submitted, in order to cooperate with national authorities in dealing with them, seeking comprehensive and lasting solutions.

f) Provide advisory services to the states for compliance with the IACHR’s recommendations. 

g) Introduce a code of conduct to govern the management of IACHR rapporteurships in order to ensure the requisite coordination between those mechanisms and states.

B. Recommendations to Member states:

a) In collaboration with the IACHR, encourage greater cooperation and exchange of best practices among states, after identifying each other’s areas of strength and opportunity.

	

	VII. Financial strengthening of the IAHRS

A. Recommendations to Member states:

a) Gradually increase the resources allocated to the IAHRS organs from the Regular Fund of the OAS, in a manner commensurate with the needs and priorities identified by those organs and themselves. 

b) Take concrete steps toward that objective, preferably in the first half of 2012.

c) As one way of moving toward effective financial strengthening of the IAHRS, consider a system of two parallel and complementary tracks: (i) financing of the IAHRS from the regular budget of the OAS (a medium term solution); and (ii) mixed financing for the IAHRS with resources from the regular budget and from voluntary contributions or other sources (a short term solution until the medium term solution is achieved).

d) Create or establish a mechanism or technical group—with participation of the member states, the OAS General Secretariat, and the IAHRS organs—whose task would be to identify the financial needs and establish alternatives for achieving the financial strengthening of the IAHRS organs, as well as to explore more efficient management mechanisms, taking into consideration the Strategic Plan 2011-2015 of the IACHR and the Guidelines 2011-2015 of the Inter-American Court of Human Rights.

e) Until the objective of providing the IAHRS with sufficient resources from the regular budget is achieved, make voluntary non-earmarked contributions. The same recommendation is made to the Permanent Observer states and other institutions that make financial contributions. 

B. Recommendations to the Inter-American Commission on Human Rights:

a) Include clear and accessible information in its annual report on the management of resources received.

b) Invite donors to make their voluntary contributions without specifying the purposes, while the goal of providing the IAHRS with sufficient resources from the regular budget is being fulfilled.

c) Assign adequate, sufficient, and balanced resources to all its rapporteurships, working groups, and units, as well as an efficient and transparent management of those resources.

C. Recommendations to the Secretary General of the Organization:

a)
Prepare and submit a proposal setting forth strategies to achieve an effective increase in financial resources allocated to the Inter-American Court of Human Rights and to the IACHR in the program-budget of the Organization.
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